
PREFECSURE DE LA DORDOGNE FEPUBLIQUE FRANCATSE: 
  

Direction de l'Administration 
Générale et de la Règlementation 

  

2ème Bureau 
ARRÈTE AUTORISANT L'EXPLOITATION D'UNE 

CARRIERE 2 CIEL OUVEPT Ge CABLES où CRAVIERS e FABLE SRAVIERS 
AX/CP SUR LE TERPITOIRE DE LA ACTE SAVIERS 

FONTRON-MENE STEROT 

LE PRETET de la DORDOGNE 
COMMANDEUR de La LEGION d'FONNEUR | 

COMPAGHON de La LIBERATION, 

  

VU le Code Minier et notamment son àärticle 106 modifié 
par la loi n° 7C-1 du 2 Janvier 1976; 

VU le décret n° 71-792 du 20 £entembre 1971 relatif aux 
autorisations de mise en exploitation des carrières, à leur 
renouvellement, À leur retrait et aux renonciations à celles-ci; 

VU la demande présentée le 722 Saptembre 1972 et 
lé 27 Décembre 1972 pér laquelle M. Fernand ARNAUD, domicili 
MONE CUT sollicite l'autorisation de poursuivre L'exploitation 
d'une carrière à cial ouvert de sables at graviers, sur le terri- 
toire de la commune de MONTPON-MENRETEROL, lieu-dit le Pendu 
Ouest" ° 

  

     

  

VU les plans et renseignements joints à la demande pré- 
  

citée; 
VU les avis exprimés au cours de l'instruction rôgle- 

mentaire: 

Le demandeur entendu: 

VU la proposition de M, l'Ingénieur en Chef des Mines 
chargé de l'Arrondissement Minéralogique de Bordeaux; 

SUR la pronosition de M, 1e Secrétaire Généxi de la 
Dordogne ; ‘ 

à 

  

  

ARTICÉE ler .— M, Pernand ARNAUD, da nationalité française, domi- 

GÈLES A MINE SPLNT, est autorisé à exploiter une carriëôro à ciel 
ouvert de sables et graviers sur la territoire da la commone de 
MONTPON-MENE STERON, lieu-dit "Le Pendu-Ouest", gous les condi- 

tions énoncées aux arxrtioles suivants . oo ‘ 

-ARTICLE .2,- Conformément au plan joint à la demande, lequel 
restera annexé à l'original du présent arrêté, l'autorisation 
d'exploiter porte sur les marcelles cadastrées sous les 
n°630 ot 633 da la section NW, 

La superficie ælobale approximative s'élève à 6592 m2 

    

L'autorisation d'exploiter est accordée sous réserves des 
droits des tiers pour une durée de 10 ans à compter de la 
notification du nrésent arrête, Elle n'a d'effet que dans les 
limites des droits de propr é du demandeur et des contrats 
de fortage dont il est titulaire, / 

. sosfsus 

    

 



  

en de qui concorna leon parties hoigëées, l'auto 
- est subordonnée & La délivrance préalahl 

autorisation de dé éhement et au palemont de La taxe & 
dante, Une demande devra être présentée & cet 
tairo des terrains à M le Directeur Départemental de 1'Anri 

Par ailleurs, 
rigetion d'exploit 
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ARTICLE 3,- La présente autorisation vaut pour une exploitation 

satisfaisant dans ses caractéristiques aux modalités énoncées 

dans la demande . : 

ARYICLE 4,- fans préjudice de l'observation des législations et 
-rédlementations avplicables et des mesures particulières de poli- 
ce prescrites en application de l'art,84 du Code Minier, l'ex- 
ploitation sera conduite et les terrains exploités seront réamé- 
nagés conformément aux dispositions et mesures particulières 
énumérées S ès. ; : : . 3 4. « Ye han iv dépilée sera en moyenne de L0,5(m compte tenu de 
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. deux oradins devront étre de La 

          

    

  

À b) L'accès à la carrière sera convenablement empierré ou sta- 
bilisé sur une largeur suffisante pour éviter la déi      térioration 
de la voie empruntée, Ces travaux ne devront pas gênér l'écoule- 
ment des eaux et ne pas modifier les profils en tonq et en travers: 

de la chaussée et de l'accotement , 

c) L'exploitation sera entourée d'une clôture robuste mainte- 
nue en bon état . ° 

En bordure des propriétés voisines, l'espace entre le bord 
supérieur des fouilles et la limite de propriété devra permettre 

l'implantation et l'entretien de cette clôture. 

En bordure du domaine nublic, des constructions privées et 
des murs de clôture, la distance à respecter est celle prévue 
par l'article 12 du décret n° 72-645 du 4 Juillet 1972 portant 

mesures d'ordre et de police relatives aux recherches et à l'ex- 
ploitation de mines et de carrières. 

Des pancartes placées sur le chemin d'accès aux abords de 
l'exploitation et à proximité de la clôture aux abords des zones 
dangereuses signaleront la présence, e La QSerTigxe 

-d)'Les eaux usées provehant Où antier daviont pas contenir 

plus de. 30 g/l de matië tes en suspension ë leur point de déverse- 
ment, 

a) Les terres de découverte seront stockées au Tur at à mesure 
de leur enlüvement pour être réutilisées comme 11 est indiqué ci 
après # 

- En cas de fouille sèche, les déchets da l'exploitation 8e- 
xont révalés en cours et an fin des travaux sur le ploncher de la 
carvières} les terres de découverte seront ensuite réparties de far 
çgon uniforme sur la surface ainsi constituée at plantées d'aspècen 

végétales spropriéas. Les borde de fouille seront talutés salon 

l'angle d'équilibre naturel des matériaux extralts, Un semis appro- 
prié complëtera leur stabilité, Voutes mesures seront pricos par 

L'exploitant pour assurer l'écoulement normal des ceux de ruissele 

lement par un drainage approprié 

or/ve.
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- En cas de foulile inondée, los terres de découvert 
déversées on bordure de fouiile 6t t itées selon Leur 

Libre n cel. Un semis 8x rié comolëtera ILour stalbi 
de fouille sera convenablement nettové., L'étang formé £ 

Les berges seront laissées en parfait état de pronretëé. 

          

         

  

Dans L'un ou L'autre cas, les flots délaissés seront arasés, 

En cours d'exploitation, la surface en attente de vonmise ea 
état ne devra jomais dépasser 3000 m2 4 

Le bénéficiaire de l'autorisation devra aviser M. l'Ingé- 

nieur en Chef des Mines à Bordeaux chaque fois qu'uneremise en 

état partielle aura été effectuée et en fin d'exploitation après 

la remise en état comolète des parcelles qui devra être entiëère- 

ment réalisée au plus tard quatre mois après la fin des travaux 

d'extraction . x 

  

RRTICLE. 5.7 L'exploitont : se” ‘conformera aux règlements relatifs 
locales en ce qui sa 

       

  

   

  

comnunales empruntées pour les besoins de son l'exploitation, 

  

ARTICLE 6.- Ampliation âu nrésent arrôté sera transmise à M. le 

Maire d2 HONPPON-HENT STEROT: qui demeure chargé de le 

notifier à l'intéressé et d'en afficher un extrait dans la conm- 

mune 

BRTICLE 7.-Un extrait du présent arrété sera publié aux frais du 
pétitionnaire dans un journal d'annonces légales du département. 

ARTICLE 8,+ M, le fecrétaire Général de la Dordogne 

— M,rtessouseaf£os de 

… M, le Maire de la Commune de MONTPON-MENE STBROT 

- M. l'Ingénieur en Chef Directeur Départemental de 

l'Eguipement. 

“+ M, l'Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux et 

âes Forêts . Directeur Départemental de l'Agricul- 

ture 

- M, L'architecte Départemental des Bâtiments de France 

- M, l'Incénieur en Chef des Mines, 

  

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Mninistratifs. 

Fait à PERIGUEUX, le 9 AOÛT 1973 

Pour ampliation, ‘ Lie 

Pour amptatiot} 
pour | Préfet: 

LE PREFET, 

pour te Préfet ot. pal délégation 

Le Secrétaire 
Général    

François LÉPINE


